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Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge M. le ministre de l'intérieur sur les mesures à prendre concernant la place des
animaux dans notre société. Il lui demande en particulier s'il compte mettre en place un site unique officiel des
animaux en fourrières, où la photo de chaque animal y entrant serait mise en ligne, ceci afin de permettre aux
propriétaires de retrouver plus facilement leur animal et de favoriser les adoptions.

Texte de la réponse

  La France s'est dotée, depuis l'année 1976, d'un dispositif législatif et réglementaire important en matière de
protection animale, qui est réexaminé et modifié régulièrement, en fonction de l'évolution des connaissances
scientifiques et des textes communautaires. Le code rural et de la pêche maritime (CRPM) considère l'animal
comme un être sensible et interdit l'exercice de mauvais traitements envers les animaux domestiques ou sauvages,
apprivoisés ou tenus en captivité. Le propriétaire d'un animal doit le placer dans des conditions compatibles avec
ses impératifs biologiques. Les articles R. 654-1 et 521-1 du code pénal définissent respectivement les sanctions
applicables aux auteurs de mauvais traitements, sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux. La loi n°
99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux a fixé parmi ses
objectifs, celui de moraliser les activités liées à l'animal de compagnie. L'identification des animaux a été rendue
obligatoire pour tous les chiens et chats et s'accompagne de l'enregistrement des animaux avec les coordonnées de
leur propriétaire dans un fichier centralisé. S'agissant de la gestion des animaux trouvés en état de divagation,
l'article L. 211-24 du CRPM permet la prise en charge d'animaux perdus ou accidentés sur la voie publique, qu'il
convient de soigner et de rendre à leurs propriétaires. Selon la loi, le gestionnaire de la fourrière doit rechercher,
dans les plus brefs délais, le propriétaire de l'animal. La modernisation récente du fichier national d'identification
des carnivores domestiques facilite cette recherche grâce au service perdu/trouvé. Pour améliorer la couverture du
territoire national en fourrières animales, une brochure destinée aux municipalités a été transmise aux préfets par
les ministères chargés de l'agriculture et de l'intérieur. Elle sera diffusée aux maires concernés par une absence de
fourrière pour leur commune, afin de leur rappeler leurs obligations et surtout leur apporter une aide
méthodologique. La mobilisation des services du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt est
entière pour la progression du bien-être animal.
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